Dossier Economie Solidaire

Jusqu’en mai 2002, l’Economie solidaire correspondait  à  une actualité  politique puisqu’un secrétariat d’état   avait la charge de mettre en forme ce secteur.  Qu’il n’y  ait plus rien de similaire dans le gouvernement actuel ne signifie pas que le secteur lui-même ait disparu, loin de là.

Plus que jamais il doit prendre conscience de lui-même et des forces qui le composent pour mettre en place un contre-pouvoir agissant efficacement  sur les  puissances libérales …mais non libératrices.

ECONOMIE SOCIALE ...ECONOMIE SOLIDAIRE ...TIERS SECTEUR ...

QUI FAIT QUOI ?

Au nom de la Liberté, en 1791, l’Assemblée nationale interdit toute forme d’association ouvrière ou patronale... et livre pieds et poings liés l’individu à la raison d’Etat et aux intérêts commerciaux ! Comme quoi, au nom de certains mots, on peut soutenir tout et son contraire. Il faudra plus d’un siècle de luttes souvent sanglantes pour faire admettre que cet individu a des droits qui ne sont bien défendus que par lui-même et  - encore mieux  - par son alliance avec ses semblables et pour obtenir de nouveau celui de s’associer par la fameuse Loi de 1901.

On peut dire qu’il n’y a pas d’économie sociale ou solidaire ou de tiers secteur sans cette « union qui fait la force ».

Les associations sont donc la base de cet ensemble diffus mais elles ne représentent qu’une seule des six grandes

familles qui la composent, bien que les cinq autres ne puissent exister sans un minimum de groupement. C’est le cas des mutuelles, des fondations, des organismes d’insertion, des coopératives et des associations pour le commerce équitable.

En fait les mutuelles, les fondations, les coopératives, certaines associations font partie de ce qui a été appelé, au début des années 1980 dans le droit français, l’économie sociale, dont le but premier n’est pas le profit, mais la possibilité de répondre à des besoins non satisfaits, principalement en matière de protection sociale, d’ assurance, de services sanitaires et sociaux ou d’organismes de prêts financiers.

L’économie solidaire, apparue à la fin des années 80 , est née de l’aggravation de la crise sociale et regroupe des

initiatives destinées à y porter remède avec : les associations intermédiaires qui mettent en rapport des gens dépourvus d’emplois avec des employeurs ponctuels ; les entreprises d’insertion, destinées à aider les « exclus » à  se réadapter au monde du travail ; les Régies de quartier, analysant les problèmes locaux et y répondant par des moyens variés tels que l’entretien des espaces communs, la médiation, la création d’activités etc.. ; les sociétés coopératives de production ou  SCOP, sociétés commerciales dont le capital social appartient en majorité aux salariés qui peuvent se faire rembourser quand ils sortent de l’entreprise, mais sans valorisation financière de leur apport, et dont les décisions sont prises selon un vote basé sur  « un homme, unevoix »  ; enfin les entreprises de commerce équitable avec les producteurs défavorisés des autres continents.

 Le tiers secteur s’enfonce comme un coin entre le secteur public, censé garantir les besoins fondamentaux de la

population et le secteur marchand, basé sur le profit maximum, sans souci de l’ « outil » humain, jetable dès qu’il freine le rendement financier. D’après Alain Lipietz, (1) ce secteur appartient entièrement à l’économie solidaire qui, elle, en déborderait largement , car elle se ramifie librement dans le non monétaire, les échanges de savoir ou de biens, l’entr’aide domestique. Le tiers secteur serait en partie défini par la question : quelles activités ? L’économie sociale, par : comment on les exerce et l’économie solidaire,  par : pourquoi ?

1 - « Pour le tiers secteur » par Alain Lipietz , Editions La Découverte/la Documentation française. 155 pages. 2001Dossier : Economie solidaire 7
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MIEUX EQUILIBRER LA RICHESSE MONDIALE
AVEC LE COMMERCE EQUITABLE..

Les grandes structures financières internationales comme la Banque Mondiale et 

le FMI, en maintenant injustement la dette du Tiers Monde contribuent

fortement à les empêcher de sortir la tête de l’eau.. Nous pouvons dans une

certaine mesure compenser cette oeuvre destructriste en participant au commerce équitable qui tente d’assurer des revenus convenables aux producteurs de ces pays, soumis arbitrairement aux  cours mondiaux de leurs matières premières sur lesquels ils n’ont aucune prise.

Le commerce équitable a débuté en Hollande il y a plus de 30 ans avec une poignée de bénévoles qui voulaient acheter leur café à un prix plus juste et stable aux producteurs du sud, grâce à une chaîne de distribution aussi courte que possible et à la volonté de réduire les profits de cette chaîne. Aujourd’hui des centaines d’associations et des dizaines de milliers de bénévoles participent à cette opération dans le monde, en achetant non plus seulement du

café ( qui représente tout de même encore près de la moitié du chiffre d’affaires de ce commerce) mais aussi des

produits à base de cacao, du miel, du sucre, du thé, des fruits tropicaux, du riz ou encore des objets d’artisanat. De plus il est probable que la gamme de produits va s’étendre, du côté alimentaire comme de celui des articles artisanaux, distribués par Artisans du Monde (1) Artisans du Soleil, Andines ou Max Havelaar (2)

Certes le produit global de ces transactions ne représentent avec environ un milliard de dollars qu ‘une infime partie du commerce officiel annuel, même si on ôte de celui-ci le produit du trafic de la drogue, des armes, des substances

polluantes et toxiques. Mais il faut voir plus loin dans l’opération que le seul bienfait pour les producteurs de gagner un peu mieux leur vie..

Dans le numéro 188 d’Alternatives Economiques, l’exemple de Chulumani, en Bolivie, montre que le fait d’obtenir un prix minimum garanti entraîne des conséquences interessantes. L’association des producteurs d’arabica de cette

bourgade de la province des Nord-Yuncas, la Coraca, par l’intermédiaire d’une association de développement rural

bolivien, entre en contact avec un importateur équitable belge, l’Oxfam, qui l’assure d’un prix garanti même en cas

d’effondrement des cours. Cela permet à la Coraca d’obtenir un préfinancement d’une banque associative bolivienne

qui lui donne la possibilité d’investir sans attendre les récoltes. Un entrepôt pour stocker le café, un atelier de lavage et de séchage des grains, ont pu être créés et des véhicules pour acheminer la production vers la Paz achetés. C’est le

niveau de vie global de la région qui s’en est trouvé sensiblement amélioré au point que certains producteurs de coca se sont reconvertis dans le café.

Dans  d’autres régions,  un accord a été passé entre producteurs et acheteurs pour qu’un certain pourcentage du surplus de prix payé par les consommateurs soit consacré à des investissements sociaux dans les communautés des travailleurs. Du côté nord, le commerce équitable peut avoir des répercussions intéressantes en prouvant que l’ultralibéralisme économique qui écrase sans pitié les plus faibles n’est pas inexorable et que le pot de fer, s’il est plus résistant que le pot de terre ... peut se rouiller et se fendre.

Il y a encore peu d’années, l’idée même de ce commerce équitable, était tout à fait marginale, et on avait tendance à

ridiculiser les « boy-scouts » qui prétendaient réaliser une telle utopie. Elle a fait son chemin depuis : il est revélateur

que certaines grandes surfaces, en France, vende désormais des produits équitables, même si beaucoup soulignent que s’allier à la grande distribution est contestable, celle-ci faisant partie d’un système globalement nocif pour les

producteurs. Max Havelaar (3), association d’origine néerlandaise, part du principe qu’il faut se montrer là où le plus

grand nombre fait ses achats et ses articles sont vendus en France par exemple chez Auchan, Monoprix, Carrefour,

Casino, Leclerc. Souhaitons que la volonté de se faire mieux connaître ne l’entraîne pas à investir dans la publicité !

1 - Fédération Artisans du monde groupe 93 boutiques en France, siège 3, rue Bouvier 75011 Paris, tel 01 43 72 37 37 .

Site : www. Globenet. org

2 -  Max Havelaar, 41, rue Emile Zola 93107 Montreuil Cedex, tél 01 42 87 70 21 site : www.maxhavelaarfrance.org.

Couleur Café

Sous ce nom, Artisans du Monde, sur une idée d’Attac, a créé, en novembre 2001, un réseau de bénévoles dans la Nièvre pour vendre des produits biologiques issus du commerce équitable, fournis par  Solidar’Monde,  une des douze centrales d’achat internationales, membres de  l’European Fair Trade association, organisation non gouvernementale de solidarité avec le Tiers-Monde,
Le réseau nivernais s’est formé avec  des volontaires appartenant  aux sections locales  des Verts  et d’ Attac, ou au SEL en Puisaye-Vaux d’Yonne. Chacun assure chez lui une permanence hebdomadaire de quelques heures pour vendre, à des prix imposés par Artisans du Monde et sans bénéfice : deux sortes de café, trois de thé,  du chocolat en poudre et des plaques de chocolat noir ou au lait. 

Plus que de faire du chiffre,  Le but est  de répandre au niveau local l’idée du commerce équitable.

 Le succès a été inégal malgré les articles passés dans la presse du département. Certains  membres ont parfois eu des difficultés avec des petites boutiques, bien que les prix  de leurs produits bio soient supérieurs à ceux pratiqués dans ces magasins. 

Quelques-uns ont abandonné faute de clients, d’autres ont fait « un tabac », parce qu’ils étaient introduits dans des milieux ouverts comme des collèges ou écoles. De nouveaux volontaires se sont proposés et le réseau englobe maintenant une vingtaine de personnes. Il provoque incontestablement une communication plus intense entre voisins, qui peut déboucher sur une  notion beaucoup   plus large d’échanges  et d’entraide. 

Au début de l’opération, chacun déposait un chèque de caution représentant le montant de son stock et le responsable venait chaque mois faire les comptes et réapprovisionner. Mais  tout le monde peut se tromper dans ses comptes ! Pour éviter les discussions, chacun paye comptant désormais ce qu’il va chercher  dans le magasin Artisans du Monde de Nevers ou chez un coéquipier mieux placé pour s’y rendre. En 2002, un groupe  est allé au Pérou pour  visiter  un village de producteurs fonctionnant en coopérative, système encouragé  par Solidar’Monde, parce que résolvant  au mieux les  besoins divers des communautés. Ces voyages, autofinancés par leurs participants ou  partiellement  par le Comité de Jeunesse du département, permettent de vérifier sur place les résultats concrets du commerce équitable et de créer des liens directs entre producteurs et consommateurs.  
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COMMENT MIEUX UTILISER L’ARGENT
EN ECONOMIE SOLIDAIRE
Il est pratiquement impossible aujourd’hui de vivre sans compte bancaire, ce qui signifie un choix entre un certain nombre de requins, choix dont on se passerait bien puisque celasignifie que l’argent déposé servira à financer un tas de choses dont on est à peu près sûrqu’on les désapprouverait si on les connaissait. En revanche, les malheureux plus ou moins isolés, qui ont une bonne idée et voudraient bien qu’on leur prête trois francs six sous pour la développer sont aussi sûrs que les Messieurs des banques ne daigneront pas

leur accorder la moindre attention. Heureusement il existe différentes solutions pour, à notre tour, dédaigner ces Messieurs.

Les C.I.G.A.L.E.S.

Organisés en fédération, ces Clubs d’Investisseurs pour une Gestion Alternative et Locales de l’Epargne, à capital-risque, créés pour une durée de 5 ans renouvelable une fois, sont composés de 5 à 20 personnes physiques, qui prennent des participations d’un montant de 762  à 4573 euros, dans dessociétés locales en création ou en développement, à vocation sociale, culturelle, écologique. Les Cigales ne se contentent pas de fournir un apport financier à des entreprises de taille modeste dont elles connaissent et encouragent les objectifs : elles les accom-pagnent pendant leur durée légale. 

La première d’entre elles a été créée en 1983 et elles atteignent aujourd’hui une centaine, réparties dans

toute la France..

« Efficience, écrit à ce sujet un Séliste André Garrigues, est une Cigale créée dès 1995, avecl’objectif  de développer des entreprises, créatrices  elles-mêmes d’emplois. Il s’agit sans doute déjà d’un SEL : de l’épargne contre du revenu, le revenu allant à ceux qui peuvent en avoir besoin. »

En tant que Cigale, Efficience , différait  malgré tout d’un SEL en ce qu’il  n’était pas  local puisque les échanges s’exprimaient dans toute la moitié sud la France et que ses membres avaient la plupart du temps entre eux des liens familiaux. De plus, d’après sa  gérante, au bout de quelques années, il donnait des signes d’essoufflement. Mais ailleurs ses semblables ont souvent donné la preuve de leur vitalité et elles ont aussi réussi parfois à se grouper entre elles pour développer  des projets plus vastes, comme dans la région Nord-Pas-de-Calais.)
C.I.G.A.L.E.S. 61 rue Victor Hugo 93500 Pantin Tél 01

49 91 90 91 email : cigale@neuronnexion.fr ; site //www.

Cigale. org

La N.E.F.

Il s’agit d’une société financière coopérative, agréée par la Banque de France depuis 1988, qui s’emploie à promouvoir le développement durable et la solidarité tout en favorisant une circulation transparente de l’argent entre épargnants et emprunteurs qui peuvent être des entreprises individuelles, des associations, des sociétés.  Tous  

présenter des projets entrant dans les catégories suivantes :

- Développement durable et environnement : agriculture biodynamique et biologique ; transformation et vente de

produits biologiques ;  protection de l’environnement ; énergies renouvelables ; éco-industries ; développement rural.

- Economie solidaire : coopératives, entreprises d’insertion, création de petites entreprises par des chômeurs, commerce équitable ;

- Développement social : logement social, lutte contre les exclusions, enseignement et formation innovants, art et

culture, santé etc...

La Nef travaille souvent en réseau avec des Cigales, les boutiques de gestion, la Fédération des Scop, etc...

Ses clients, devenus des sociétaires en souscrivant desparts de capital d’un minimum de 305  euros, ont le choix entre

différents comptes à plus ou moins long terme, des comptes-chèques ou un livret qui fonctionne comme un livret B classique. Il est géré par toute agence du Crédit Coopératif qui garantit  les dépôts. Les sociétaires  peuvent aussi

témoigner leur solidarité au porteur d’un projet qui les intéresse,  en faisant partie du cercle de caution généré par la

NEF.

Par souci de transparence, la Nef publie chaque année une présentation de tous les prêts mis en place avec le nom de

l’emprunteur, le montant et la durée du prêt. Chaque épargnant peut ainsi contrôler l’utilisation qui est faite de

son argent. Les quatre formules d’épargne ont reçu le label

Finansol. Le projet de la Nef est de devenir la Banque du développement durable et des Solidarités.

La N.E.F. 114, Bd du 11 novembre 1918 69626 Villeurbanne, Tél

0 811 90 11 90 site//www.lanef. com

LES CAISSES D’EPARGNE SOLIDAIRE

La Caisse solidaire est née d’abord d’une constatation : 70 % des emplois nouveaux sont créés par des petites

entreprises ... précisément celles que dédaignent en majorité les banques. La Caisse solidaire se propose donc

d’aider les créateurs de ces entreprises, à condition que leurs projets soient respectueux de l’humain, préservent

l’environnement et participent au développement local.

Elle fonctionne grâce à l’épargne des habitants de la région , qui bénéficieront des nouveaux services créés

près de chez eux par les nouveaux venus et qui auront la satisfaction de contribuer à jouer un rôle dans

l’amélioration de leur cadre de vie. Comme elle est  adhérente au Fonds de Garantie des dépôts,

l’épargne, qu’il s’agisse d’un compte à terme, rémunéré à 2% et bloqué pendant deux ans ou d’un livret rémunéré à

1% non bloqué, ne court aucun risque. L’épargnant décide du type d’activité qu’il soutiendra : entreprises

industrielles, artisanales, de services de moins de 20 salariés, activités de développement en milieu rural ou

associations d’utilité sociale. Tous les trimestres un bulletin de liaison permet de faire le point sur les

activités en cours.

La Caisse Solidaire du Nord Pas-de-Calais est issue d’un mouvement né pendant les années 80 avec une Cigale,

suivie d’une vingtaine autour de Roubaix-Tourcoing et groupant 300 personnes, puis, dans les années 90 , d’une

coopérative de capital-risque solidaire, Autonomie et

Solidarité. Après une étude de faisabilité financée par le Conseil Régional, la Caisse des Dépôts et la Caisse

d’épargne, naît, en 1998, la Caisse Solidaire du Nord-Pas-de-Calais financée par la région, le Crédit Coopératif, et

la société civile , représentée par des associations de consommateurs, des syndicats, universités, simples

citoyens ou patrons désireux d’investir dans le développement local. En trois ans, elle a prêté 30 millions de francs d’épargne et créé plus de 700 emplois.

Différentes régions vont suivre son exemple, soit de façon autonome comme l’Ile- de-France soit en devenant

un e antenne de celle du nord, comme la Nièvre … qui n’en est encore qu’ aux réunions d’information : bousculer

la France profonde n’est pas facile !

LES COOOPERATIVES D’ACTIVITES
Ce n’est pas tout d’arriver à réunir les trois francs six sous dont on avait besoin pour créer son

entreprise : encore faut-il ne pas les gaspiller faute

d’expérience. Mais pour acquérir de l’expérience ...

il faut commencer. Cercle vicieux que rompent  les coopératives d’activités.qui offrent aux porteurs de

projet un lieu d’accueil où ils pourront bénéficier des services de téléphone, secrétariat, facturation et

conseils de toutes sortes à des conditions préférentiellespendant une période de rodage. Pour payer ces services,

le porteur de projet cède 10 % de son chiffre d’affaire à la société accueillante. Il est sûr que, plongé dans un

milieu professionnel où il rencontre à la fois des gens comme lui et des professionnels chevronnés, il se

sentira soutenu et acquerra sans trop de danger une expérience capitale. Le hic, c’est que le salaire, indexé

sur le chiffre d’affaires du projet débutant, est souvent plus que faible et qu’il faut vivre ainsi pendant des

mois. C’est pourquoi on semble s’orienter vers un minimum salarial garanti par l’assurance fournie par

un organisme spécialisé. La France compterait environ 20 coopératives de ce genre.

(D’après « Un test grandeur nature » par Denis Clerc dans Alternatives Economiques n° 192)
Lu pour vous

LES  NOUVEAUX FACTEURS  DE RICHESSE 

Le numéro 70 d’août 2001 de Transversales avait été consacré à un rapport,  réalisé par Patrick Viveret pour répondre à une mission qui lui avait  été confiée par Guy Hascoët, l’ancien secrétaire d’Etat à l’Economie Solidaire.

 Bien que vieux de deux ans, ce rapport  reste  d’actualité. Ce que l’auteur attaque en premier lieu,  c’est l’évaluation de la richesse d’un pays,  son PIB (Produit Intérieur brut),  en soulignant le fait effarant que le coût des catastrophes, comme les marées noires ou les accidents de la route,  contribue  à le faire grimper puisqu’elles  engendrent des salaires, alors que tout ce qui est produit hors salaire compte pour du beurre : actions des bénévoles (y compris celle qui a consisté à nettoyer les plages  souillées par les marées noires),  travail ménager, mise au monde et éducation des enfants à la maison  etc...Après avoir étudié  le phénomène de la richesse, ce qu’elle signifie, comment elle s’exprime, notamment par  la monnaie, il indique comment  celle-ci  pourrait  être ramenée à sa juste place  en n’étant plus  émise en solo sans contrôle démocratique par les banques centrales et en  s’accompagnant des  différentes catégories d’unités de compte (monnaies locales ; tickets-restaurant, bons d’échange de temps etc...),  

Enfin, à la place du PIB il introduit l’IDH ou indicateur de développement humain qui  est fait de multiples facteurs comme l’état sanitaire,  le niveau d’instruction, l’inégalité entre les sexes, l’impact des activités  sur l’environnement etc... Patrick Viveret a bien conscience qu’il s’agit là d’un terrain pratiquement vierge et que son exploitation  trouvera de nombreux opposants, en particulier de la part de ceux  pour qui l’économique est roi.  Mais il propose des pistes de recherches et même un calendrier d’actions pour les  prochaines années. A l’appui de ce qu’il dit à propos de la façon dont est évalué le PIB, une émission déjà ancienne de  TF I « Ca peut vous arriver »  apportait deux témoignages édifiants : il s’agissait de personnes dont  le « métier » consistait à harceler dans une entreprise ceux dont la direction voulait  se débarrasser à moindre frais, en utilisant la rumeur, l’humiliation, les coups de téléphone anonymes etc. Ces faisaient donc monter le PIB, puisqu’ils étaient  salariés pour « casser », voire pousser au suicide les employés jugés plus assez performants. En 2003, Patrick Viveret a participé à une œuvre collective : « Sortir de l’économisme » sous la direction de Philippe Merlant, René Pass et et Jacques Robin (Editions de l’Atelier, 219 p., 21 euros) où il développe la même idée. Dans ce livre, Jacques Testard demande la multiplication des conférences de citoyens pour les informer des dangers de la technoscience et faire entendre leur voix, Didier Livio explique l’interêt des contrats d’entreprise qui associent salariés , usagers, pouvoirs locaux aux  dirigeants de l’entreprise, André  Gorz insiste sur la nécessité de créer un revenu d’existence inconditionnel pour tous, Jean Zin nous parle d’un système dont nous avons vaguement entendu parler : le SEL et Milan Kucan, ex-président de la République de Slovénie réclame la création d’une nouvelle instance internationale capable de prendre les mesures nécessaires à l’équilibre du monde : qui a jamais entendu parler d’un président imbu d’idées aussi saines et révolutionnaires ? Pas nous ! Un libre passionnant et plein d’idées constructives. .

